
La nomination de Barnier comme Premier ministre scelle l’alliance entre Macron et le RN. Il sait qu’il a besoin des voix des
députés RN pour éviter une motion de censure. Bardella a immédiatement proclamé que Barnier serait sous l’étroite

surveillance de son parti. Cette dépendance volontaire ne date pas d’hier : la loi Darmanin a été adoptée avec les voix de
l’extrême droite et Macron multiplie les clins d’œil idéologiques au RN. Barnier a tout pour plaire au RN : par le passé, il s’est
opposé à la dépénalisation de l’homosexualité, au remboursement de l’avortement par la Sécu, au Pacs… Et maintenant il
ne cesse de s’en prendre à l’immigration. Cerise sur le gâteau : le Medef a du mal à cacher sa joie depuis la nomination de

ce fidèle serviteur du patronat, qui a négocié un Brexit sur mesure pour les milieux financiers et s’est prononcé pour la
retraite à 65 ans !

NOUS NE POURRONS NOUS FAIRE ENTENDRE QUE PAR NOS LUTTES

Un front républicain qui désarme nos luttes et
renforce au final l’extrême droite

Les dirigeants du Nouveau Front populaire ont entretenu
l’illusion qu’on pouvait lutter contre la percée du RN en
appelant au front républicain lors des dernières
législatives, quitte à appeler à voter Borne ou Darmanin.
Macron a volontiers accepté ces voix de gauche, qui ont
permis de limiter ses pertes en députés. Mais qui pouvait
imaginer que cela l’engagerait en quoi que ce soit ? À
moins que les leçons des scrutins de 2017 et de 2022
aient été effacées, après la brutale répression des Gilets
jaunes et le passage en force de la réforme des
retraites…
La dissolution provoquée par Macron a ouvert une crise
politique que les partis de gauche qui réclament
aujourd’hui une cohabitation avec lui contribuent à
maintenir sur le plan institutionnel et parlementaire, sans
danger pour les intérêts des possédants. Ils dénoncent
comme un « coup de force » le fait qu’une Assemblée aux
deux tiers à droite ne donne pas son aval à un Premier
ministre de gauche ! Seule l’extrême droite peut profiter
de ce cirque.

Mettre notre colère au service d’un programme de
lutte

Suite à la nomination de Barnier, des dizaines de
milliers de personnes, dont beaucoup de jeunes, ont
manifesté dans de nombreuses villes de France,
exprimant leur écœurement mais aussi leur colère. De
quoi nous montrer la voie à suivre : pas question
d’attendre les prochaines élections, ce n’est pas à
l’Assemblée, pas à Matignon, pas à l’Élysée, que nous
obtiendrons quoi que ce soit, mais dans la rue, par des
luttes. Il n’y aura pas de raccourci. Nous étions des
millions à manifester et à faire grève contre la réforme
des retraites. Des milliers de manifestants affirment
sans relâche leur solidarité avec le peuple palestinien 
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depuis bientôt un an. Des millions ont montré lors du
deuxième tour des législatives qu’ils refusaient
l’extrême droite et son racisme déchaîné. Nous
sommes bien plus nombreux que ceux que nous
combattons, patrons et gouvernants !

Ces objectifs ne pourront être atteints que par nos
mobilisations

Il nous faut un plan de bataille pour mettre « le pays à
l’arrêt ». Il faut s’attaquer à la racine du problème :
l’offensive patronale qui creuse les inégalités en
baissant les salaires, en dégradant les conditions de
travail, en multipliant les suppressions d’emplois, en
détruisant les services publics utiles à la population.
Seules les luttes des travailleurs et de la jeunesse
peuvent y mettre un coup d’arrêt et inverser le rapport
de force. Des luttes qui iraient jusqu’au bout, sans
s’enferrer dans le prétendu dialogue social ou se
limiter au calendrier parlementaire. C’est dans cela qu’il
faut mettre toutes nos forces, tous ensemble, dès
maintenant, contre un gouvernement de combat
Barnier-Macron-Le Pen au service d’un patronat à
l’offensive. L’appel intersyndical et interprofessionnel à
la grève le 1er octobre pourrait en être le premier
round. Répondons-y massivement.
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voudraient contester sa politique et défendre leurs  
conditions de travail. C’est en faisant preuve de solidarité que
nous pourrons l’empêcher de couper les têtes qui dépassent.

À Samsung, grève !

À l’appel du syndicat Syndicat national de Samsung
Electronics, 36 000 salariés du géant électronique, soit un
tiers environ des effectifs, ont réalisé plusieurs semaines de
grève en juillet. Le mouvement pour de meilleurs salaires est
d’ampleur inédite dans un pays marqué par
l’emprisonnement des grévistes et leur placement sur « liste
noire » empêchant de retrouver du travail. Ainsi à Samsung,
entreprise crée en 1938, il a fallu attendre 2019 pour que les
salariés parviennent à créer un syndicat.

La stratégie des grévistes a consisté à paralyser la chaîne de
production de puces haut de gamme, stratégiques sur le
marché de l’Intelligence artificielle. Ces chaînes sont les moins
automatisées et peuvent donc être bloquées plus facilement.
Une tactique jugée « efficace » par la direction syndicale.
Après l’échec des négociations et la reprise du travail fin
juillet, une nouvelle grève de 4 jours a été organisée en août.

Volkswagen, Allemagne: fermeture d'usine et attaque
massive sur les emplois

Après avoir bénéficié de l’export vers le marché chinois
jusque l’an passé, Volkswagen prétexte désormais que la
concurrence internationale l’oblige à fermer des usines et
licencier en Allemagne. Inédite en 87 ans d’existence de
l’entreprise, cette attaque rappelle toutefois les reculs
imposés au début des années 90, le chantage à l’emploi avait
abouti à une baisse de 20 % des salaires et un passage à la
semaine de 4 jours. D’ailleurs un accord conclu fin 2023 avec
le syndicat IG Metall prévoit déjà de rogner 10 milliards
d’euros au moyen de départs à la retraites anticipés, d’un gel
des embauches et de réductions d’heures de travail.

À l’image de Valéo qui licencie en Isère, le groupe Volkswagen
a dégagé des profits – 17,9 milliards d’euros en 2023 – qui
permettraient largement le maintien des emplois, et
l’augmentation des salaires. Arracher cette manne aux
actionnaires nécessitera d’amplifier les premières
mobilisations qui ont déjà eu lieu et de les lier aux autres
salarié.e.s de l’automobile et de la métallurgie.

L’industrie du semi-conducteur licencie aussi
massivement

15 000 emplois à Intel, 1400 à Infineon, 1000 à Onsemi. Ce
n'est que le début d'une liste moribonde d'entreprises
licenciant massivement ses travailleurs face aux faibles
perspectives de profit. De son coté, STMicroelectronics revoit
une fois de plus ses résultats prévisionnels à la baisse,
notamment à cause de la baisse de ses marges.

La direction prévoit-elle également des licenciements ? Nous
n’avons pas de boule de cristal pour le deviner. Mais la
faiblesse des dernières augmentations et la dégradation de
nos conditions de travail montrent que c’est seulement en
nous organisant tous et toutes ensemble pour lutter que
nous pourrons parer les mauvais coups de la direction.

Une ex-candidate du Rassemblement national
responsable des relations sociales et juridiques à
STMicro 

C'est le journal Basta! qui l'indique : Anne-Laure G., candidate
pour le Front national (maintenant Rassemblement national)
aux élections cantonales de 2011, et fan de Marion
Maréchal-Le Pen sur Linkedin, est désormais responsable
des relations sociales et juridiques. S'il n'y a plus aucune
trace de ses opinions politiques après 2021, difficile de croire
qu'elle a depuis changé d'opinion.
En recrutant des profils ouvertement hostiles aux grèves, la
direction se donne les moyens de réprimer ceux et celles qui 
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